
 

Syndicat National de l’Enseignement Technique Agricole Public 

Edito : 
 Début 2017, la DRAAF a annoncé la mise en chantier du Projet 

Régional de l'Enseignement Agricole (PREA) de Nouvelle-Aquitaine. Le 

6ème schéma national prévisionnel des formations, adopté fin 2016, 

prévoit la réalisation de ce document donnant les grandes orientations de 

la politique régionale de l'enseignement agricole. Les précédents PREA 

étaient obsolètes les derniers en 2017.. 

 Les travaux de préparation du PREA sont lancés en avril avec 

l'objectif d'être adoptés aux forceps en février 2018. 

 Dès le départ le SNETAP-FSU a déploré l'absence de bilan et  

d'évaluation des PREA antérieurs, a dénoncé l'objectif d'imposer un travail 

en réseau avec le privé. Le futur citoyen n'est quasiment pas évoqué dans 

ce projet. Nous demandons avec insistance un PREA spécifique pour 

l'enseignement agricole public. On nous annonce une consultation des 

personnels... 

 Le 13 novembre 2017 un point d'étape est fait décrivant les 

consultations opérées ; les Organisations Syndicales ne l'ont toujours pas 

été... 

 Enfin, le 14 décembre une « réunion de concertation con-

jointe » avec les OS est organisée par la DRAAF en visio-conférence sur les 

trois sites des « ex-régions ». Face à l'absence de l’autorité académique et 

n’ayant pas obtenu l’adjonction d’un PREA Public, nous quittons la réu-

nion en indiquant que nous ferons parvenir une contribution écrite. 

Quelle peut-être la valeur d'un PREA où la principale organisation représen-

tante des personnels ne peut intervenir aussi peu dans son élaboration, 

faute de réelle volonté de concertation ? 

 

Sur le contenu le SNETAP-FSU rappelle que : 

 Notre organisation est contre l'idée de partenariats Publics/

Privés tels que développée dans l'axe 1 ; cela nous paraît contraire au code 

rural, au code de l'éducation et au 13ème alinéa du préambule de la  

constitution, car ils enlèvent la possibilité de véritable choix pour les fa-

milles et sont atteinte à la notion de laïcité. 

 Notre syndicat avait demandé un axe supplémentaire basé sur 

les questions de citoyenneté et de développement durable (point 2.5.4. du 

6ème schéma) ; ce point est à peine évoqué dans le projet de PREA. 

 De plus, le SNETAP-FSU rappelle son exigence d'un PREA Public, 

comme il est notifié dans le 6ème schéma. Si cette « bataille public-privé » 

semble secondaire pour certains il faut rappeler quelques éléments es-

sentiels : L'Enseignement Agricole Public est le Service Public d'Éducation, 

contrairement aux établissements privés qui participent au service public. 

Ce caractère constitutionnel justifie également un PREA public. 

 Les EPL, constitués de plusieurs centres, sont les seuls à pouvoir 

remplir toutes les missions de l'EAP, par exemple la mission sur la transi-

tion écologique (loi d'avenir octobre 2014) qui peut être menée dans les 

exploitations agricoles et ateliers technologiques, ainsi que dans les CFPPA. 

Enfin, toute famille en France a droit à l'accès à des formations dans le 

service public d'éducation. Or ce n'est pas le cas dans l'enseignement 

agricole public (exemple de la filière service). Par conséquent un PREA 

Public est nécessaire pour rééquilibrer l'offre publique. 

 C'est dans ce contexte que nous avons décidé d'élaborer notre 

propre PREAP, basé sur nos valeurs humanistes et la défense du service 

public. Trop souvent, dans le contexte politique actuel l'autocensure, le 

formatage idéologique bon ton, le recours à des vérités qui ne sont que le 

reflet de la domination d'une idéologie libérale dominante, donc le choix 

d'un certain type de société nous sont imposés. Pourtant nous le répé-

tons : en aucun cas il n'y a de déterminisme libéral des sociétés. C'est à 

chacun d'entre nous de participer à la construc-

tion d'une société au service de l'être humain.  

 

C'est ce que défend aussi le SNETAP-FSU ! 
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Depuis une dizaine d’années, la poli-
tique de développement de l’offre de 
formation initiale par voie scolaire à 
moyen constant a bridé l’évolution de 
nos lycées publics dans le meilleur des 
cas et a détruit une partie de l’offre de 
formation dans les autres. Il est aujour-
d’hui nécessaire  d'inverser cette ten-
dance en mettant à disposition des éta-
blissements de nouveaux moyens pour 
leur permettre  de réelles prises d’initia-
tive sur leur structure et leur donner 
l’opportunité d’accroître les services 
publics sur le territoire : 
en se fixant comme objectifs intermé-
diaires un rééquilibrage 50/50 avec 
l’enseignement privé dans la région et 
un objectif sur le long terme de 80% 
pour le public, 
 

 en se réappropriant l’enseigne-
ment préparatoire au lycée en rou-
vrant les 4ème et les 3ème agricoles, 

 en développant l’offre publique 
sur les secteurs où le maillage du 
territoire est insuffisant, par 
exemple sur les services à la per-
sonne, 

 en réinvestissant sur les forma-
tions à la production, 

 en permettant l’ouverture de 
BTS associés à nos bac-pro dans les 
EPL, 

 en créant des liens forts avec les 
universités pour que nos établisse-
ments servent de support aux li-
cences pros correspondantes. 

 
Cela ne sera possible que si un réel lea-
dership fort de développement de l’en-
seignement public est créé sous la 
forme par exemple d’un réseau d’EPL 
régional renforcé avec des moyens adé-
quats et dirigé par un SRFD public dé-
dié. 
 

1.1 Ouverture et réouverture 
des 4ème et 3ème agricole. 
 

La direction régionale doit permettre 
la réouverture ou l’ouverture des 
classes de 4ième et 3ième agricole à la 

demande des EPL, car elles sont la 
source de nos missions sur le territoire 
et qu’elles font tous les jours la preuve 
de leur efficacité dans la remise à ni-
veau des jeunes qui se destinent aux 
métiers de l’agriculture dans son sens 
le plus large. En effet, ces classes ont 
été trop largement fermées souvent à 
regret, pour développer des filières du 
lycée professionnel jugées plus por-
teuses.  Alors que certains jeunes sont 
en perdition dans les collèges clas-
siques nos établissements doivent 
pouvoir assumer leur rôle de remédia-
tion que permettent ces formations 
pré-lycée trop souvent dévaluées.  
C’est pourquoi ces ouvertures doivent 
s’accompagner d’une large communi-
cation auprès des recteurs, des princi-
paux de collège,  des équipes éduca-
tives de l’EN et des parents pour les 
informer de ces réussites et qu’une 
offre de formation publique à destina-
tion de ces jeunes est disponible à 
proximité de domicile afin que ceux-ci 
ne freinent pas ces orientations. 
 

1.2 Un meilleur maillage du ter-
ritoire en faveur du service pu-
blic. 
 

Tous les jeunes et moins jeunes doi-
vent  avoir accès à la formation de leur 
choix dans le service public à des dis-
tances raisonnables de chez eux que 
ce soit en formation initiale par voie 
scolaire ou par apprentissage et en 
formation continue. 
Cependant, aujourd’hui, beaucoup de 
familles n’ont pas d’autre choix raison-
nable que de payer pour pouvoir ins-
crire leur enfant dans des structures 
privées à proximité notamment dans 
le secteur des services à la personne 
(exemple du Bergeracois). Par ailleurs 
certaines formations, comme celle liée 
à agroéquipement, sont peu nom-
breuses sur le territoire alors qu’elles 
sont demandées ou porteuses d’em-
plois. Il est donc nécessaire de : 

 Renforcer les pôles des établis-
sements publics de ces secteurs 
pour limiter la concurrence. 

 Regarder uniquement l’offre de 
formation publique sur la région et 
permettre l’ouverture de filières 
sans compensation dans les zones 
blanches. 

 Exiger de la région que les inves-
tissements  se fassent en priorité 
dans les établissements publics. 

  Refuser le mixage des publics et 
des parcours 

 Offrir une palette large de formation 
de la 4ème  au post bac en passant par 
les CAPa et bac-pro pour que chaque 
apprenant trouve  la voie qui lui per-
mettra de réussir au mieux de ses ca-
pacités. 
 

1.3 Développement de l’ensei-
gnement post-bac. 
 

Un de nos objectifs doit être l’augmen-
tation du niveau de qualification pour 
nos élèves, futurs acteurs des métiers 
liés au monde agricole de plus en plus 
complexe. Dans ce contexte nos éta-
blissements publics doivent offrir aux 
étudiants régionaux des formations 
post bac allant au moins jusqu’à des 
licences professionnelles diversifiées 
avec une palette large de BTS. Là en-
core un bilan doit être fait avec 
comme objectif l’ouverture des forma-
tions manquantes ou insuffisantes en 
s’appuyant sur l’expertise des pôles de 
compétences déjà existants et sur les 
exploitations des établissements et sur 
les ateliers technologiques. Si l’indé-
pendance dans les choix techniques 
des établissements doit être conser-
vée, ceux-ci doivent être réunis pour 
négocier et coordonner leur action 
auprès des universités afin de signer 
des coopérations permettant de réali-
ser ces formations dans nos établisse-
ments. Outre l’amélioration de 
l’image, nos structures y gagneront 
par l’investissement  lié et seront un 
atout primordial pour 
le développement des  
CFPPA et un outil à la 
coopération interna-
tionale. Enfin, par leur 
proximité avec les 
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lycéens, ils favoriseront l’ambition des 
élèves et leur appétence pour la pour-
suite d’étude. 
 

1.4 Un réel leadership régional 
de développement du service 
public de l’enseignement agri-
cole. 
 

Face à des établissements privés orga-
nisés en association de dimension 
régionale, le service public de l’ensei-
gnement agricole peine à s’organiser, 
car il pense, à juste titre ses missions 
légitimes. Seulement cette vision 
n’est pas suffisamment partagée et un 
travail de communication régional 
doit être initié pour promouvoir les 
réussites et les ambitions du travail de 
nos EPL. Notre direction régionale, si 
elle est sensible à cette question, 
reste empêchée par ses missions gé-
nérales incluant les établissements 
privés et le lobbying effectué par ceux

-ci ce qui peut être considérer comme 
un des freins majeurs du développe-
ment des établissements publics. Si 
des EPL départementaux pouvaient 
avoir la dimension adéquate pour 
permettre cette publicité, à l’échelle 
de la nouvelle Aquitaine il est néces-
saire de réorganiser cette mission en 
allant plus loin qu’un simple réseau 
des établissements qui manquera 
toujours de moyens nécessaires à son 
fonctionnement. Il est nécessaire de 
structurer de manière massive cette 
coordination, en nommant un SRFD 
indépendant et uniquement dédié à 
la promotion et à l’organisation du 
service public de l’éducation agricole. 
Il devrait avoir la capacité de dénon-
cer les atteintes faites à nos établisse-
ments, de défendre les projets des 
établissements et notamment des 
CFPPA et CFA publics, de proposer de 
manière indépendante des axes de 
développement permettant 
d’atteindre les objectifs chiffrés de 

rééquilibrage du public face au privé.   
 

Le Snetap-FSU considère que l'ins-
cription dans un PREA d'un axe prio-
ritaire autour de partenariats public/
privé équivaut à brader l'outil public 
au profit du privé. L'utilisation des 
outils et des moyens publics ne peu-
vent pas être au service des établis-
sements privés. S'il existe aujour-
d'hui des composantes distinctes cela 
s'explique par des histoire, des pro-
jets et des valeurs différentes. 
Vouloir faire croire que l'enseigne-
ment agricole est une seule et même 
« famille » serait nier ces différences. 
Rappelons que dans une période ou 
la question de la laïcité est souvent 
mise en avant, l'enseignement agri-
cole public revendique une indépen-
dance face aux conceptions reli-
gieuses et partisanes. 

PREAP DU SNETAP-FSU 

AXE 2 CONFORTER ET DÉVELOPPER LA PLACE 

DES EXPLOITATIONS ET ATELIERS TECHNOLOGIQUES  

 

Depuis 2014, est inscrit dans la loi 
d'avenir le  plan « enseigner à pro-
duire autrement » autour de l'idée de 
la « triple performance » sociale, éco-
nomique et environnementale. Les 
exploitations agricoles et ateliers 
technologiques des EPLEFPA, font de 
l’Enseignement Agricole Public, la 
seule composante de l'EA à être à 
même de mettre en œuvre les axes 
du « produire et enseigner autre-
ment ». Les exploitations et ateliers 
sont des centres d'innovations tech-
niques et pédagogiques au service de 
toute la communauté éducative et  
de tous les élèves, apprenti.es, sta-
giaires, étudiant.es). Ils sont aussi des 
outils publics au service de la profes-
sion agricole et des partenaires du 
territoire. Ils doivent permettre le 

développement de la recherche et de 
l'expérimentation en lien avec l’en-
seignement supérieur et la recherche 
publique. 
 
Le SNETAP-FSU demande de : 
 
- Mobiliser les exploitations et ate-

liers technologiques pour : 

 Mener à bien la transition 
écologique, 

 L'agro-écologie, 

 Etre le fer de lance des ac-
tions « enseigner à produire au-
trement ». 

 Encourager et favoriser les 
expérimentations, qu'elles soient 
internes et locales ou menées en 
partenariat avec des établisse-
ments publics et l'enseignement 

supérieur. 

 Encourager et favoriser la 
diversification des productions en 
vue d'alimenter le service de res-
tauration de l'établissement ou 
d'établissements proches. 

- Développer un réseau cohérent 
d'exploitations susceptible de couvrir 
le plus largement possible les besoins 
des services de restauration des EPL. 
- Créer un conseil scientifique et/ ou 

éthique pour suivre le développe-
ment et la recherche dans les exploi-
tations 
- Former les salarié.es agricoles des 

exploitations à 
l'agro-écologie 
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Concernant cet axe, le SNETAP-FSU  
rappelle  l'intérêt de construire une 
formation initiale et continue des per-
sonnels, une formation de qualité 
pour tous les agents y compris les 
agents payés sur budget qui du fait de 
leur statut, ne peuvent bénéficier de 
tous les droits à la formation. 
Compte tenu de l'évolution des mé-
tiers, de l'évolution de la population à 
former ( jeunes comme adultes, filles 
et garçons), compte tenu des enjeux 
environnementaux : 
 
le SNETAP FSU demande de: 
 
3.1 Faire valoir et  mieux faire con-
naître les formations  du plan d'action 
« enseigner à produire autrement » à 
tous les agents de la communauté 
éducative, salariés agricoles des ex-
ploitations compris. Pour cela, la mis-
sion du référent  doit être confortée. 
 
 3.2 Poursuivre la sensibilisation et la 
formation de la communauté éduca-
tive, des professionnels et des familles 
aux enjeux de la féminisation de l'agri-
culture. La délégation aux droits des 
femmes et à l'égalité des chances 
entre femmes et les hommes du Sé-
nat, dans son rapport enregistré à la 
Présidence du Sénat le 5 juillet 2017, 
porte cette mesure n° 35 «  pour lutter 
contre stéréotypes qui peuvent décou-
rager certaines jeunes filles de pour-
suivre vers une filière agricole. Le rap-
port encourage l'instauration d'une 
formation continue de toutes les per-
sonnes concernées sur l'égalité ». 
 

3.3 Sur le point plus particulier  du 
plan d'action numérique, le SNETAP 
FSU estime, que l'on ne pourra pas 
faire l'économie d' un plan numérique 
ambitieux qui prend en compte tous 
les contours : moyens, formation des 
agents, aspects juridiques et sani-
taires, égalité numérique… 
Pour cela , sont nécessaires : 
 

 Des plans de formation régio-
naux longs et ambitieux sur le 
« numérique éducatif » 

 Une évaluation sur tout le terri-
toire des zones en fracture numérique 
et l'élaboration d'un plan particulier 
pour ces zones (le rapport de l'OMM 
de décembre 16 sur les métiers du 
numérique dans les EPLEFPA met en 
évidence des inégalités flagrantes 
d'une région à l'autre) 

 La prise en charge totale des 
achats de matériels numériques pour 
les familles ( contrairement à ce qui 
s'est passé dans les lycées du Grand 
Est où les parents ont du acheter le 
matériel numérique sur injonction du 
Conseil Régional et accord du DRAAF 
SRFD, plan « lycée4.0 ») 

 La mise à disposition ou l’éla-
boration de logiciels adaptés à nos 
filières/nos apprenants... 

 La prise en compte dans le 
CHSCT par le biais d'une commission 
des effets d'exposition aux ondes, l'im-
pact des écrans, les risques psycho-
sociaux propres au numérique avec 
l'écriture pour application dans les 
établissements d'une charte du numé-
rique qui précise les conditions d’accès 
et de droit à déconnexion 

 Le maintien de postes néces-
saires au niveau de la grande région 
( DRTIC, référents régionaux pour in-
novations pédagogiques) avec une 
revalorisation/orientation de la fonc-
tion DRTIC dévolue au numérique édu-
catif 

 Une gouvernance partagée : 
une réflexion concertée entre person-
nels, direction d'établissement, DRAAF 
SRFD et Conseil Régional pour reconsi-
dérer l'organisation des établisse-
ments et des espaces afin de bénéfi-
cier de conditions favorables à l'ap-
prentissage par le numérique. De 
même, les investissements ne doivent 
pas être pensés uniquement par des 
spécialistes. Tous les utilisateurs doi-
vent être associés. 

 Une protection des ressources 
mises en ligne et la protection des 
données des élèves, apprentis, sta-
giaires, étudiants et équipe éducative. 

 
Si le numérique et l'informatique s'im-
posent aujourd'hui comme des outils 
incontournables dans les pratiques 
pédagogiques, ils ne pourront s'impo-
ser si les services académiques, le Con-
seil Régional et tous les acteurs des 
établissements agricoles publics ne 
sont pas associés dans la gouvernance, 
formés, confortés et sécurisés. 
 

 

PREAP DU SNETAP-FSU 

AXE 3 : RENFORCER LA FORMATION ET ACCOMPAGNER LES ÉQUIPES 
FORMATIVES 

- Augmenter le nombre et la décharge 
horaire des référents «  enseigner à 
produire autrement » (décharge  ho-
raire qui a baissé de moitié pour des 
raisons budgétaires) en privilégiant les 
référents des établissements publics. En 
effet, seule la composante publique 
peut prétendre remplir correctement 

cette mission du fait de la présence des 
exploitations et ateliers technologiques. 
Ce n'est pas le cas pour le privé. Par 
conséquent, les moyens doivent être 
attribués aux acteurs publics. 

- Associer l'enseignement agricole pu-
blic, ses acteurs , les organisations syn-
dicales représentantes des personnels 

aux travaux  menés conjointement par 
la DRAAF et DREAL sur les PAT ( projets 
alimentaires territoriaux) 
- Créer une instance « gouvernance 

alimentaire territoriale »  en lien avec 
les PAT dans laquelle les exploitations 
agricoles et ateliers auraient toute leur 
place. 
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4.1 une promotion active et fréquente 
du plan « 100% citoyen » et de la laïci-
té 
 
Après les attentats de 2015, le précé-
dent ministre de l'agriculture a mis en 
place un plan d'action national de l'En-
seignement Agricole « 100% citoyen ». 
La promotion de la laïcité, la lutte 
contre toutes les formes de discrimi-
nations, la citoyenneté, l'engagement 
personnel, la lutte contre les inégalités 
et la mixité sociale en constituaient les 
axes forts. 
Parmi les actions phare, le Ministre 
s'était engagé à renforcer la formation 
initiale et continue des agents de l'En-
seignement Agricole. 
Plus de deux années après, la série 
d'attentats et les résultats aux diffé-
rentes élections, avec le vote pour le 
Front National en recrudescence par-
mi les jeunes ont aussi montré que les 
intégrismes religieux et politiques 
constituent plus que jamais une me-
nace pour la cohésion sociale et les 
valeurs de la République. 
 
Le SNETAP FSU demande la valorisa-
tion et promotion du plan « 100% 
citoyen » avec  : 
 

 une promotion active et fré-
quente de la laïcité et de l’éducation à 
la démocratie, 

 des actions de formation ini-
tiale et continue des personnels con-
nues de l'ensemble de la communauté 
éducative, 

 l'inscription du plan d'action et 
la mobilisation de l'école pour les va-
leurs de la République dans les projets 
régionaux de l'Enseignement Agricole. 

Enfin, considérant que les pro-
blèmes de racisme, de repli des élèves 
de l'Enseignement Agricole dus à l'iso-
lement rural et à la méconnaissance, il 

estime nécessaire la création d'outils 
pédagogiques spécifiques à l'Enseigne-
ment Agricole, à l'image de ce qui 
existe en ligne pour l’Éducation Natio-
nale. 

 
Il demande qu'une note à l'adresse des 
directeurs.trices d'EPLEFPA soit écrite 
pour la promotion de la journée de la 
laïcité commémorée chaque année au 
mois de décembre.  Seule la défense 
active et permanente des valeurs de la 
République, seules des démarches de 
long terme au travers d'actions locales 
et partenariales pour développer la 
citoyenneté seront un rempart contre 
les fondamentalismes et garantiront le 
respect de ces valeurs. 
 
4.2  l'éducation au développement et 
la coopération internationale 
La coopération internationale contri-
bue à l'exercice de la citoyenneté, au 
développement de l'esprit critique et à 
l'ouverture interculturelle. Elle consti-
tue aujourd'hui un passeport pour 
l'insertion professionnelle. De même 
l'éducation au développement en tant 
qu'éducation participative est partie 
intégrante de la mission. 
 
Pour mener à bien cette mission qui 
prend tout son sens dans le monde 
d'aujourd'hui, le SNETAP-FSU de-
mande : 

 Que des moyens soient déga-
gés en région pour financer l'anima-
tion de la mission en prenant en 
compte les nouveaux espaces géogra-
phiques dessinées par la loi Notre. 

 Une DGH affectée sur la ligne 
« correspondant local » pour que les 
agents engagés dans la coopération 
internationale dans un établissement 
soient reconnus, que la somme al-
louée ne serve pas de variable d'ajus-
tement. 

 La promotion des réseaux géo-

graphiques et thématiques du MAAF 
qui représentent une force et un appui 
pour tous les acteurs de la coopération 
internationale et qui sont de véritables 
remparts contre toutes les officines 
privées de placement de stagiaires à 
l'étranger. 

 La valorisation de la mission 
dans les instances régionales. 

 La valorisation des pro-
grammes de mobilité internationale à 
destination de la communauté éduca-
tive ( enseignants, techniciens, admi-
nistratifs...), la promotion étant peu 
assurée, les agents connaissent peu 
voire pas du tout les dispositifs. 
 

4.3 l' éducation artistique, culturelle et 
scientifique 
L'ESC permet de créer du lien entre 
l'offre culturelle du territoire et les 
parcours éducatifs des élèves. Elle 
apporte la culture dans les établisse-
ments comme une immersion dans la 
vie culturelle. Aujourd'hui face aux 
enjeux que représentent la sur-
médiatisation de la société, l'utilisation 
de l'image, le « vivre ensemble », l'ESC 
est une réponse originale et essen-
tielle pour développer un esprit éclai-
ré. 
 
Pour cela, le SNETAP FSU demande : 
 
 

Des moyens nécessaires pour le 
réseau régional d'animation 
compte tenu des spécificités de la 
nouvelle région. 

PREAP DU SNETAP-FSU 

AXE 4 : DÉVELOPPER LES ACTIONS ÉDUCATIVES, L'ÉDUCATION À LA 
CITOYENNETÉ ET AUX VALEURS DE LA RÉPUBLIQUE EN INTÉGRANT LES 
LUTTES CONTRE TOUTES LES DISCRIMINATIONS. 
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Pour une enseignement agricole pu-
blic ambitieux à la hauteur des enjeux 
du XXI siècle, le SNETAP FSU pense 
qu'il est nécessaire d'optimiser la qua-
lité d'accueil des élèves, apprentis, 
étudiants et stagiaires. 
Pour ce faire, il demande de : 
 

 Améliorer l'accueil des élèves 
en situation de handicap. Pour cela le 
Snetap-FSU porte dix propositions très 
concrètes au niveau national. Sur ces 
propositions plusieurs doivent faire 
l'objet d'objectifs d'un PREA Public : 
instituer des référents handicap (et 
d'une décharge associée) dans 
chaque établissement, renforcer les 
effectifs des équipes éducatives pour 
permettre une meilleure prise en 
charge sur le temps hors scolaire 
(internat notamment), former et sen-
sibiliser les équipes éducatives, 
mettre en place un véritable statut 
des lecteurs-scripteurs, engager un 
plan d'aménagement de tous les éta-
blissements scolaires pour réussir 
l'accessibilité de tous et toutes et quel 
que soit le type de handicap, .   

 
 Optimiser tous les équipe-

ments des établissements en vue 
d'assurer les mutations pédagogiques 
en lien avec le développement du nu-
mérique et les normes environnemen-
tales 

 
 Conforter les dotations en AE 

des services d'internat, en particulier 
ceux restant ouverts le week-end 

 

 Prendre en compte  le genre 
(filles/ garçons), et mieux accompa-
gner le parcours professionnel des 
filles et femmes. Dans cette perspec-
tive , la délégation aux droits des  
femmes et à l'égalité des chances 
entre les femmes et les hommes du 
Sénat préconise dans la mesure 25 de 
son rapport «  Femmes et agricul-
ture : pour l'égalité dans les terri-
toires » enregistré à la présidence du 
Sénat le 05 juillet 2017, que les struc-
tures destinées à héberger des jeunes 
filles ( internat ou lieux de stage) 
soient conçues de la manière la plus 
adaptée possible. De plus, le rapport 
préconise de prendre en compte la 
présence des filles dans la mise en 
place de structures d'accompagne-
ment social au sein des établisse-
ments agricoles publics  avec des do-
tations en personnels d'infirmerie et 
assitant.e social.e et copsy. La mesure 
34 du même rapport propose de tra-
vailler sur des supports de communi-
cation en veillant à ce qu'ils s'adres-
sent aux jeunes filles comme aux gar-
çons, dans le vocabulaire comme dans 
les images 

 

 Assurer une restauration col-
lective de qualité (développer le re-
cours aux circuits courts et aux pro-
duits  issus de l'agriculture biolo-
gique...) 

 

Disposer de ses propres 
moyens pour le transport collectif 
avec des personnels qualifiés pour 
permettre en toute autonomie des 
sorties adaptées aux besoins et aux 
progressions pédagogiques, pour l'ou-
verture nécessaire vers l'extérieur. Ces 
moyens de transports doivent utiliser 
une énergie propre et renouvelable 

 

 Assurer la continuité du ser-
vice public en mettant en place un 
véritable service de remplacement des 
professeurs, personnels de vie scolaire 
ou administratifs absents par le déblo-
cage d'heures supplémentaires dés la 
deuxième semaine d'absence, par la 
mise en place d'une brigade de rem-
placement prenant le relais au -delà 
de 3 semaines. 

PREAP DU SNETAP-FSU 

AXE 5  OPTIMISER LA QUALITÉ DE L'ACCUEIL DES ÉLÈVES, APPRENTIS , 
ÉTUDIANTS, STAGIAIRES  
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